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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/05/2022 dans l'établissement TYCO
Electronics SIMEL implanté route de saulon 21220 GEVREY CHAMBERTIN.  Cette partie « Contexte
et constats » est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• TYCO Electronics SIMEL
• route de saulon 21220 GEVREY CHAMBERTIN
• Code AIOT dans GUN : 0005401928
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non IED - MTD

La société TYCO ELECTRONIC SIMEL dont le siège social est situé route de Saulon, 21220 à Gevrey
Chambertin, est spécialisée dans la fabrication de connecteurs électriques destinés à de nombreux
secteurs  d’activité.  Il  s’agit  d’une  activité  principalement  basé  sur  un  travail  mécanique  des
composants, et qui fait appel à des techniques traditionnelles d’usinage, d’assemblage et de lavage.
Les  matériaux  utilisés  sont  principalement  des  métaux  (aluminium  et  cuivre)  et  des  matières
plastiques (polymères non halogénés). 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Moyens de lutte contre l'incendie 

           

https://www.georisques.gouv.fr/


    
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai  court  les  justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

  Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 



Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

MOYENS DE SECOURS
ET D'INTERVENTION 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2002, article 32.1.

- Détection et
alarme 

/ Sans objet 

MOYENS DE SECOURS
ET D'INTERVENTION 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2001, article 32.4.

- Plan
d'intervention 

/ Sans objet 

Moyens matériels et
humains 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2001, article 32.5.1.

- Moyens matériels 
/ Sans objet 

Généralités Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 9 

/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

MOYENS DE SECOURS
ET D'INTERVENTION 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2001, article 32.2.

- Formation 
/ Sans objet 

MOYENS DE SECOURS
ET D'INTERVENTION 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2001, article 32.3.

- Consignes 
/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Cette inspection a été menée dans le cadre d’une action locale sur le thème de la sécurité incendie.
L’objet du contrôle était  de s’assurer  des dispositions  matérielles  et  organisationnelles mises en
œuvre au sein de l’établissement pour la détection incendie, son extinction, l’alerte, la prévention
du risque de pollution par les eaux d’extinction et leur élimination.

2-4) Fiches de constats
 



Nom du point de contrôle : MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2002, article 32.1. - Détection et alarme
Thème(s) : Risques accidentels, incendie
Prescription contrôlée : 
Des dispositifs automatiques de détection et d'alarme incendie sont disposés dans les bâtiments
suivants :
 • Bâtiment N : Local huile
 • Bâtiment R : Cartonnerie
 • Bâtiments C4 : Magasin général
 • Bâtiment SA : Locaux informatiques
 • Bâtiment A : Restaurant et laboratoire
Les  dispositifs  d'alarme sont  reportés  au  poste de  garde  et  sont  équipés  de  report  d'alarme
permettant d'avertir le personnel de surveillance durant les rondes, sur les téléphones portables.
Constats :  Selon l'exploitant son système d'alarme est en état de marche. Les vérifications sont
effectuées deux fois par an par la société SPIE. Les deux derniers contrôles datent du 12 mai 2021
et 17 janvier 2022. Selon le dernier rapport, la détection de la zone décrite comme "zone 88" était
hors service. Selon l'exploitant une intervention a été réalisée afin de rétablir la détection.
Le jour de l'inspection, l'exploitant n'était pas en mesure de justifier cette intervention. Aucun
document n'était disponible. 
Il  est  demandé  à  l’exploitant  de  fournir  les  justifications  des  remplacements  éventuels  des
éléments de son système d'alarme dans la zone indiquée. 

Les locaux informatiques disposent également du système d'inertage à gaz couplé à la détection
(contrôlé par TYCO FIRE le 18 janvier 2022).

Les dispositifs d'alarme sont reportés au poste de garde (accueil) dans les horaires d'ouverture de
la société et sur les téléphones portables des agents de maitrise.
Observations : {Non Renseigné}
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2001, article 32.2. - Formation
Thème(s) : Risques accidentels, incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  s'assure  de  la  qualification  professionnelle  et  de  la  formation  à  la  sécurité  du
personnel de son établissement et des intervenants d'entreprises extérieures.
Constats : Le personnel est formé à l'utilisation des moyens d'extinction. La formation est assurée
par la société Bourgogne Formation Incendie, et est renouvelée tous les 3 ans selon le document
de suivi des formations : listing RH.
Observations : {Non Renseigné}
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2001, article 32.3. - Consignes
Thème(s) : Risques accidentels, incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  élabore  des  consignes  de  sécurité  et  veille  à  leur  compréhension  correcte  par  le
personnel  de  l'établissement,  les  entreprises  sous  traitantes  et  les  membres  des  services
d'intervention, publics et privés, extérieurs à l'établissement.
Ces consignes sont affichées, suivant leur nature, de manière à être aisément accessibles par les
personnes concernées.
Ces consignes prévoient, notamment dans les zones à risque d'incendie ou d'explosion :
- l'interdiction de fumer, d'utiliser des feux nus et tout autre appareil susceptible de produire
des étincelles ou, plus généralement, de produire une énergie d'allumage suffisante des vapeurs ou
autres composés combustibles susceptibles d'être présents ;
23/32
- les  modalités  de  délivrance,  par  le  chef  d'établissement  ou  par  la  personne  qu'il  a
nommément désignée, du permis de feu et de mise en œuvre de celui-ci.
A chaque permis  de feu est  jointe une consigne particulière  établie  sous  la  responsabilité  de
l'exploitant qui  précise notamment les mesures à mettre en œuvre avant, pendant et après la
réalisation des travaux ayant nécessité le permis de feu.
Constats : Les consignes générales de sécurité sont affichées dans plusieurs endroits sur le site.

Concernant  plus  précisément  le  permis  feu,  qui  peut  être  établi  par  3  personnes  clairement
identifiées (responsable EHS, responsable bâtiments,  responsable maintenance machines),  il  se
caractérise par :
 • La durée de validité est d'une journée ;
 • La nature des dangers en fonction de l'intervention est bien spécifiée sur le document ;
 • Les types de matériels qui peuvent être utilisés ainsi que les moyens de protection et de mise en
œuvre figurent bien sur le permis ;
 • Une vérification de mise en sécurité de l’endroit d’intervention est réalisée avant le départ de
l'entreprise sous-traitante (rangement des outils, et des moyens de protection) ;
 •  L'exploitant procède également à une ronde de surveillance entre 1h et 3h après la fin des
travaux.
La gestion de travaux par point chaud n'appelle pas de remarque de la part de l’Inspection.
Observations : {Non Renseigné}
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2001, article 32.4. - Plan d'intervention
Thème(s) : Risques accidentels, incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit,  pour son établissement, un plan d'intervention en cas de sinistre. Ce plan
définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires de lutte
contre les sinistres et de secours dont il dispose compte tenu de la nature, de la consistance et des
conditions de mise en œuvre des moyens de secours privés dont il s'est assuré le concours et des
moyens de secours publics dont il a connaissance.
Constats : L'exploitant a établi une Procédure situation d'urgence (réf 124-69014-006, Révision B du
18 novembre 2019). Ce plan définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les
moyens nécessaires de lutte contre les sinistres et de secours dont il dispose.
Le paragraphe concernant les mesure d'organisation en dehors des horaires de fonctionnement
n'est pas assez étoffé. Il n'est pas possible d’établir un lien clair entre "les agents de maitrise", "le
personnel  de  loggia",  ou  "les  agents  de  sécurité"  mentionnés  sur  les  listings  de  téléphone
d'urgence.

Il est demandé à l'exploitant d’apporter des précisions dans sa procédure.

Par ailleurs, l’exploitant dispose d’un plan général du site. En revanche, le plan n'est pas à jour et
certaines annotations ont été faites avec un crayon papier (difficilement visibles).
Ce  document  est  vital  lors  d'une  intervention  des  services  de  secours  et  doit  être  réalisé
soigneusement.
Il  a  été  constaté  que  certains  éléments  ne  sont  pas  présents  sur  ce  plan  ou  difficilement
identifiables , notamment :
- les zones à risques incendie ; ;
- l’emplacement de la vanne de coupure d'alimentation du site en gaz, électricité, eau ;
- les stockages de bouteilles de gaz ;
- l’entrée principale et les entrées secondaires pour les pompiers ;
- le local à inertage par gaz (local informatique) ;
- les murs coupe-feu.
Il a été demandé à l'exploitant de revoir son plan du site.

Il  a  été  constaté  lors  de  l'inspection  que,  les  éléments  de  la  Procédure  situation  d'urgence
(réaction à une situation d'urgence - accident, incendie) sont affichés sur le site (exemple bâtiment
de maintenance G).

En  plus,  l’inspection  a  vérifié  le  dispositif  permettant  d'initier  l'évacuation  sur  le  site  (local
d’accueil). L'exploitant connait à tout moment le nombre de personnes se trouvant sur son site. Le
personnel  interne  est  géré  par  un  logiciel  qui  donne  la  liste  des  personnes  et  le  nombre  de
personnes qui doivent être évacuées (132). Pour les visiteurs,  seuls les noms des personnes sont
disponibles, le nombre ne s'affiche pas (il  y a eu 36 personnes des entreprises sous -traitantes,
visiteurs, SDIS, DREAL). Il est suggéré à l'exploitant d'afficher directement le nombre de personnes
extérieurs du site pour faciliter l'évacuation.
D'autre part, les fiches réflexes pour "Responsable de l'équipe d'intervention" (réf 124-69014-036)
et pour "Responsable d'évacuation" (réf 124-69014-046) sont disponibles à l’accueil. Il est demandé
à l'exploitant de mettre en place des moyens pour facilement identifier ces deux personnes lors
d'un sinistre (comme un chasuble avec la fonction clairement affichée).
Observations : {Non Renseigné}
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Moyens matériels et humains 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2001, article 32.5.1. - Moyens matériels
Thème(s) : Risques accidentels, incendie
Prescription contrôlée : 
L'établissement est doté au moins de :
 • 240 extincteurs de type A, B et C répartis sur le site,
 • un    réseau R.I.A couvrant les bâtiments de fabrication A, B, C, le local maintenance/outillage et
la bâtiment G.
 • une réserve d'eau d'incendie d'une capacité de 120 m3.
 • poteaux d'incendie armés : 2 de 140 et 150 m3/h
 • une borne est située à l'intérieur de l'établissement, à proximité du transformateur,
 • la seconde borne est située à l'extérieur à proximité du séparateur d'hydrocarbures.
 • L'ensemble de ces matériels est accessible et utilisable en toute circonstance. Ils sont
conformes aux normes en vigueur et compatibles avec les moyens de secours publics.
Constats :  Selon l'exploitant, le réseau de RIA a été remplacé par des extincteurs suite à l'EDD
établi en 2013.

Le site dispose effectivement d'une réserve d'eau. En revanche, la réserve d’eau ne dispose pas
d’alarme de niveau (il s'agit d'une réserve fermée pour laquelle on ne peut pas visuellement vérifier
le niveau d'eau).
L'exploitant doit garantir en permanence le niveau d'eau indiqué dans l'AP.

Il  est  également  demandé  à  l'exploitant  de  transmettre  les  mesures  de  débit  de  poteaux
d'incendie au SDIS.

Le positionnement "ouverte" et "fermée" pour les vannes de mise en rétention du site doit être
ajouté pour faciliter une intervention rapide dans le cas d'un sinistre.

Par ailleurs, lors de l'inspection, il a été constaté que les palettes sont entreposées directement
contre le mur du local informatique. Ce type de stockage peut représenter un risque d'incendie
pour l'exploitation. Il a été demandé à l'exploitant de déplacer les palettes en question.
Observations : {Non Renseigné}
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Généralités 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 9
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  tient  à  jour  un registre  indiquant  la nature et  la quantité des  produits  dangereux
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des
services d'incendie et de secours.
Constats : L'exploitant est en mesure d'indiquer la quantité et la nature des produits sur le site via
différents fichiers.
En revanche,  un registre regroupant  l'ensemble des  produits  avec leur  emplacement n'est  pas
disponible.
L’information sur l'emplacement des produits  peut être retrouvée mais cela implique plusieurs
services (personnes).
L’information n'est pas immédiatement disponible.

Il  est  demandé  à  l’exploitant  d’établir  un  fichier  qui  permet,  dans  le  cas  d'un  sinistre,  de
rapidement identifier les produits (inflammables, corrosifs, toxiques) et leur emplacement.
Observations : {Non Renseigné}
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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